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TRANSFORMATION DES REFERENTIELS DE LEGITIMITE  
ET RECOMPOSITION DE LA COHESION SOCIALE A LUMUMBAVILLE :  

entre autorité coutumière et institutions étatiques 

par  

Pierre Camile OKITUNDU OKONDA 
Assistant 1er mandat  

Institut Supérieur des Techniques Médicales/Wembo-Nyama 

Résumé 

Cette étude analyse les transformations des référentiels de légitimité dans la régulation des conflits à 
Lumumbaville, une nouvelle entité urbaine de la République démocratique du Congo, caractérisée par une 
recomposition progressive de ses structures institutionnelles et sociales. A l’issue de l’analyse des données qualitatives 
rassemblées, l’étude soutient et démontre le déplacement de la confiance collective (populations locales) des autorités 
coutumières vers les institutions étatiques. Toutefois, cette progression de la légitimité étatique ne s'accompagne pas 
automatiquement d'un renforcement de la cohésion sociale. Les données révèlent au contraire l'existence de tensions 
liées à l'affaiblissement de certains mécanismes traditionnels de médiation et de solidarité. L'étude met ainsi en évidence 
l'émergence d'un espace normatif hybride où coexistent les référentiels coutumiers et étatiques.  

Mots-clés : légitimité, régulation des conflits, pluralisme normatif, autorité coutumière, institutions étatiques, 
cohésion sociale, changement social, Lumumbaville, République démocratique du Congo. 

Abstract 

This study analyzes the transformations of legitimacy frameworks in conflict resolution in 
Lumumbaville, a new urban entity in the Democratic Republic of Congo, characterized by a progressive 
recomposition of its institutional and social structures. Based on the analysis of collected qualitative data, 
the study supports and demonstrates a shift in collective trust (local populations) from customary authorities 
to state institutions. However, this increase in state legitimacy is not automatically accompanied by a 
strengthening of social cohesion. On the contrary, the data reveal the existence of tensions linked to the 
weakening of certain traditional mechanisms of mediation and solidarity. The study thus highlights the 
emergence of a hybrid normative space where customary and state frameworks coexist.  

Keywords : legitimacy, conflict regulation, legal pluralism, customary authorit,; state institutions, social cohesion, 
social change, Lumumbaville, Democratic Republic of the Congo. 

INTRODUCTION 

Les transformations contemporaines des sociétés africaines urbaines s’accompagnent de profondes 
recompositions des systèmes de régulation sociale et des mécanismes de production de la légitimité. Dans 
de nombreux contextes marqués par l’extension progressive de l’État, l’urbanisation accélérée et la 
diversification des acteurs institutionnels, les modalités traditionnelles de gestion des conflits se trouvent 
confrontées à de nouvelles formes d’autorité fondées sur le droit positif, la bureaucratie administrative et 
les procédures juridictionnelles modernes. Cette dynamique ne se réduit pas à un simple remplacement 
d’institutions anciennes par des structures nouvelles. Elle renvoie à un processus plus complexe de 
redéfinition des principes à partir desquels les populations reconnaissent, contestent ou réaménagent les 
formes légitimes d’exercice du pouvoir. 

La question de la légitimité occupe depuis longtemps une place centrale dans la réflexion 
sociologique. Des travaux fondateurs de Weber aux analyses contemporaines du pluralisme juridique et de 
la gouvernance locale, les chercheurs ont montré que l’autorité ne repose jamais exclusivement sur la 
contrainte institutionnelle. Elle procède également d’un ensemble de représentations collectives, de 
croyances partagées et de mécanismes de reconnaissance sociale qui confèrent aux institutions leur capacité 
d’agir. Dans les sociétés caractérisées par la coexistence de plusieurs ordres normatifs, la légitimité apparaît 
ainsi comme un construit social continuellement négocié entre différentes sources d’autorité parfois 
complémentaires, parfois concurrentes. La compréhension des mutations sociales contemporaines suppose 
dès lors de s’intéresser aux conditions dans lesquelles certains référentiels de légitimation gagnent en 
influence tandis que d’autres connaissent une recomposition de leurs fonctions et de leurs modes 
d’expression. 

Cette problématique revêt une importance particulière dans les nouvelles entités urbaines de la 
République démocratique du Congo où les processus de modernisation institutionnelle se déploient dans 
des espaces historiquement structurés par des mécanismes coutumiers de régulation sociale. Loin d’être 
marginales, ces transformations interrogent les fondements mêmes du lien social. En effet, si l’État apparaît 
progressivement comme le principal détenteur du pouvoir de dire le droit et d’assurer l’exécution des 
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décisions, la montée de sa légitimité ne garantit pas nécessairement la reproduction des mécanismes de 
solidarité qui caractérisaient les modes traditionnels de gestion des conflits. Une tension émerge alors entre 
efficacité institutionnelle et intégration communautaire, entre sécurisation juridique des rapports sociaux et 
préservation des formes locales de cohésion. 

La littérature consacrée au changement social en Afrique subsaharienne a largement documenté les 
phénomènes de pluralisme normatif et de coexistence institutionnelle. Toutefois, elle demeure relativement 
discrète sur les effets sociologiques produits par le déplacement progressif de la confiance collective d’un 
système de régulation vers un autre. La plupart des travaux analysent les performances respectives des 
institutions coutumières et étatiques sans interroger de manière approfondie les conséquences de cette 
transition sur les représentations de l’autorité, les mécanismes de cohésion sociale ou les dynamiques de 
légitimation qui structurent l’ordre social local. Cette lacune est d’autant plus significative que les périodes 
de transition normative constituent souvent des moments de forte incertitude sociale durant lesquels les 
anciens cadres de référence perdent leur centralité sans que les nouveaux aient encore pleinement consolidé 
leur capacité intégratrice. 

C’est dans cette perspective que s’inscrit la présente étude consacrée à Lumumbaville, nouvelle entité 
urbaine engagée dans un processus accéléré de recomposition institutionnelle. À travers l’analyse des 
perceptions des acteurs locaux, cette recherche examine les transformations des référentiels de légitimité 
dans la gestion des conflits ainsi que leurs incidences sur la cohésion sociale. L’hypothèse centrale défendue 
est que la progression de la légitimité étatique ne traduit pas la disparition de l’autorité coutumière, mais 
l’émergence d’un espace normatif hybride où se redéfinissent simultanément les critères de reconnaissance 
de l’autorité, les modalités de régulation sociale et les fondements de la confiance collective. 

L’objectif de cet article est donc double. Il s’agit, d’une part, de mettre en évidence les mécanismes 
sociologiques qui expliquent le déplacement progressif de la confiance vers les institutions étatiques dans le 
règlement des conflits. Il s’agit, d’autre part, d’analyser les effets ambivalents de cette transformation sur la 
cohésion sociale locale. L’étude soutient que les mutations observées à Lumumbaville ne peuvent être 
comprises ni comme une simple victoire de la modernité institutionnelle sur la tradition, ni comme le déclin 
irréversible des structures coutumières. Elles révèlent plutôt un processus de recomposition normative 
caractéristique des sociétés en transition, où l’enjeu principal réside moins dans la substitution d’un système 
par un autre que dans la construction de nouvelles formes d’articulation entre des sources plurielles de 
légitimité. 

I. DEMARCHE METHODOLOGIQUE DE L’ETUDE 

La présente étude s’inscrit dans une approche à dominante compréhensive. Ce choix se justifie par la 
nature même de l’objet analysé : la transformation des référentiels de légitimité dans la régulation des 
conflits à Lumumbaville. Ce qui implique l’exploitation de l’approche qualitative qui cerne bien l’examen 
des représentations sociales, des perceptions de l’autorité, des expériences institutionnelles et des 
significations que les acteurs attribuent aux mutations en cours.  

Le recueil des données a reposé sur les entretiens semi-directifs conduits auprès des informateurs clés, 
qui ont permis d’approfondir les dimensions interprétatives de l’enquête, en donnant accès aux justifications 
et aux nuances.  

Ces données qualitatives ont fait l’objet d’une analyse thématique. Les propos recueillis ont été 
regroupés autour de catégories analytiques telles que la légitimité étatique, la légitimité coutumière, 
l’efficacité institutionnelle, la sécurité juridique, la médiation communautaire, la fragilisation des solidarités 
locales et l’hybridation normative. Cette procédure a permis de dépasser la simple restitution des opinions 
individuelles pour dégager des régularités de sens, des contradictions internes et des tensions entre 
différents registres de justification. L’analyse a accordé une attention particulière aux écarts entre la 
confiance déclarée envers les institutions étatiques et la perception d’une fragilisation des rapports sociaux. 

II. MANIFESTATIONS CONCRETES DE LA TRANSFORMATION  
DES REFERENTIELS COUTUMIERS VERS LES REFERENTIELS ETATIQUES 

Le dépouillement de données recueillies par les entretiens et l’exploitation des sources écrites à 
Lumumbaville révèlent que la transformation des référentiels de légitimité ne constitue pas une abstraction 
théorique. Elle se manifeste à travers des pratiques sociales observables qui témoignent d'une redéfinition 
progressive des rapports entre les populations, les institutions et les mécanismes de régulation des conflits. 
L’inventaire des matières rassemblées permet de dégager, ci-dessous, sept illustrations tangibles de 
transformation des référentiels coutumiers : 

 Le changement des instances privilégiées pour le règlement des différends  
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Alors que les conflits étaient traditionnellement soumis aux chefs coutumiers, aux notables ou aux conseils 
de sages, les populations tendent désormais à s'adresser directement aux institutions étatiques telles que la 
police, le parquet ou l'administration municipale. Cette évolution traduit un déplacement de la confiance 
collective vers des structures investies d'une autorité juridique formelle.  

 La transformation des critères de reconnaissance de l'autorité 

Dans le système coutumier, la légitimité reposait principalement sur l'ancienneté, l'appartenance 
lignagère, la succession traditionnelle ou la reconnaissance communautaire. Les entretiens révèlent qu'une 
partie croissante de la population évalue désormais la crédibilité d'une institution à partir de son efficacité, 
de son impartialité présumée et de sa capacité à faire appliquer les décisions rendues. La légitimité tend 
ainsi à être associée davantage à la performance institutionnelle qu'à l'héritage historique. 

 La judiciarisation progressive des conflits sociaux 

Des différends autrefois résolus par la médiation familiale ou communautaire font désormais l'objet 
de plaintes formelles auprès des services de l'État. Les conflits fonciers, les litiges conjugaux, les contestations 
successorales ou les conflits de voisinage sont de plus en plus transférés vers les structures judiciaires et 
administratives. Cette évolution témoigne d'une confiance accrue dans les mécanismes légaux de règlement 
des conflits. 

 La montée des exigences de preuve écrite et de formalisation administrative 

Dans le système coutumier, les témoignages oraux et la mémoire collective occupaient une place 
centrale dans l'établissement des faits. L'expansion des institutions étatiques favorise désormais le recours 
aux documents administratifs, aux actes officiels, aux procès-verbaux et aux procédures écrites. La preuve 
documentaire acquiert progressivement une valeur supérieure à la parole des anciens ou des notables. 

 L'évolution des représentations de la justice 

L’étude soutient que les populations associent de plus en plus la justice à l'application de règles 
universelles et impersonnelles plutôt qu'à la recherche d'un compromis communautaire. Cette 
transformation révèle le passage progressif d'une logique de réconciliation sociale à une logique davantage 
centrée sur la protection des droits individuels et le respect des normes juridiques formelles. 

 Le rôle croissant des jeunes générations dans la diffusion des normes étatiques 

Les informateurs soulignent que les jeunes, davantage scolarisés et plus exposés aux institutions 
administratives modernes, apparaissent comme des vecteurs importants du changement observé. Leur 
rapport à l'autorité tend à privilégier les références légales, administratives et constitutionnelles au 
détriment des mécanismes coutumiers traditionnels. 

 L'affaiblissement relatif du monopole normatif des autorités coutumières 

Si les autorités coutumières continuent à intervenir dans certains conflits, elles ne disposent plus d'une 
exclusivité reconnue dans la régulation sociale. Leur autorité est désormais concurrencée par une pluralité 
d'acteurs institutionnels, notamment les services de l'État, les organisations religieuses, les associations 
locales et les juridictions modernes. Cette diversification des centres de pouvoir constitue un indicateur 
majeur de la recomposition des référentiels de légitimité. 

 La persistance d'un recours simultané aux mécanismes coutumiers et étatiques 

Elle-même est une manifestation importante du changement en cours. Cette situation ne traduit ni la 
disparition de la coutume ni la domination absolue de l'État. Elle révèle plutôt une phase de transition 
caractérisée par la coexistence de plusieurs sources de légitimité et par la recherche de formes nouvelles de 
complémentarité institutionnelle. 

Dans l'ensemble, ces manifestations indiquent que Lumumbaville connaît moins un processus de 
substitution qu'un processus de recomposition normative. Les référentiels coutumiers continuent 
d'influencer les pratiques sociales, mais ils évoluent désormais dans un environnement où les normes 
étatiques occupent une place de plus en plus centrale dans la définition de l'autorité légitime et dans la 
gestion des conflits sociaux. 

III. ANALYSE SCIENTIFIQUE DES FACTEURS DE TRANSFORMATION DES REFERENTIELS 
DE REGULATION DES CONFLITS A LUMUMBAVILLE 

La transformation des référentiels de régulation des conflits à Lumumbaville ne peut être attribuée à 
une cause unique. Elle résulte plutôt d’un faisceau de facteurs sociaux, institutionnels, générationnels et 
symboliques qui modifient progressivement les manières de reconnaître l’autorité, de définir la justice et de 
rechercher la résolution des différends. Les données disponibles indiquent que cette recomposition s’inscrit 
moins dans une rupture brutale avec l’ordre coutumier que dans un déplacement progressif des critères de 
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légitimité vers des formes d’autorité plus bureaucratiques, juridiques et administrativement instituées. A 
cet effet, neuf facteurs explicatifs de cette transformation des référentiels ont été identifiés. 

 La légitimation croissante des institutions étatiques par les populations elles-mêmes 

Le fait que les informateurs clés (paysans, jeunes, enseignants, notables, pasteurs, …) identifient cette 
légitimation comme le principal moteur du changement atteste que l’État n’est pas seulement imposé de 
l’extérieur ; il devient progressivement une référence socialement reconnue. Cette évolution est importante, 
car elle suggère que la transformation ne relève pas uniquement d’une extension formelle de 
l’administration publique. Elle correspond aussi à une modification des représentations collectives : les 
populations tendent à associer davantage l’autorité légitime à la capacité de produire des décisions 
reconnues, exécutoires et juridiquement sécurisées. 

 L’urbanisation récente de Lumumbaville et l’installation progressive des institutions publiques 

Le passage d’un espace principalement régi par des relations de proximité, de parenté et 
d’interconnaissance à une entité urbaine administrativement organisée transforme les conditions mêmes de 
la régulation sociale. Dans un espace urbain en expansion, les conflits deviennent plus diversifiés, plus 
anonymes et parfois plus complexes. Les mécanismes coutumiers, fondés sur la médiation communautaire 
et la connaissance directe des acteurs, peuvent alors apparaître moins adaptés à certains litiges, notamment 
lorsque ceux-ci impliquent des intérêts fonciers, administratifs, économiques ou familiaux dépassant le 
cadre lignager traditionnel. 

 La recherche de sécurité juridique 

Les informateurs touchés par l’enquête présentent l’efficacité judiciaire comme le moteur principal de 
la transformation. En effet, cette dimension demeure sociologiquement significative. Elle indique que les 
populations ne recherchent pas seulement une solution au conflit, mais aussi une décision susceptible d’être 
reconnue par l’ordre institutionnel officiel. La police, le parquet ou l’administration municipale sont perçus 
comme des instances capables de produire des actes, des procès-verbaux, des sanctions ou des décisions 
dotées d’une force formelle. Cette capacité d’exécution constitue un avantage important par rapport aux 
mécanismes coutumiers lorsque ceux-ci sont jugés insuffisamment contraignants. 

 Le changement des mentalités  

L’expression changement des mentalités doit être interprétée avec prudence, car elle peut recouvrir des 
réalités diverses : scolarisation, exposition aux normes juridiques modernes, circulation de nouvelles 
conceptions des droits individuels, mobilité sociale, influence des médias et transformation des aspirations 
citoyennes. Elle traduit néanmoins une évolution des attentes sociales à l’égard de la justice.  

Les populations, en particulier les groupes les plus exposés aux institutions modernes, semblent 
accorder une importance croissante à l’impartialité, à la formalisation des procédures et à la protection 
individuelle, là où les mécanismes coutumiers privilégiaient davantage la restauration des équilibres 
communautaires. 

 Le rôle des jeunes générations 

Plusieurs informateurs consultés attribuent aux jeunes une place particulière dans la recomposition 
des référentiels de légitimité. Cette tendance peut s’expliquer par leur socialisation scolaire, leur proximité 
avec les dispositifs administratifs modernes et leur rapport plus critique aux hiérarchies traditionnelles. Les 
jeunes générations tendent souvent à revendiquer des formes de reconnaissance fondées sur les droits, les 
procédures et l’égalité formelle plutôt que sur l’âge, le statut coutumier ou l’appartenance lignagère. Elles 
participent ainsi à la diffusion d’un imaginaire institutionnel dans lequel l’État apparaît comme un recours 
plus neutre et plus protecteur. 

 La montée du capital scolaire et administratif parmi les acteurs locaux  

La présence active des universitaires et des cadres administratifs à Lumumbaville, révèle l’importance 
des élites instruites dans la lecture et l’accompagnement de cette transformation. Comme nous le savons 
tous, ces acteurs sont davantage familiarisés avec les normes de l’État de droit, les procédures 
administratives et les principes de légalité. Leur perception contribue à renforcer l’idée selon laquelle la 
régulation moderne des conflits doit passer par des institutions formelles. Toutefois, cette caractéristique 
impose une précaution méthodologique : elle peut également produire un biais favorable aux dispositifs 
étatiques et sous-estimer la persistance des pratiques coutumières dans les milieux moins scolarisés. 

 Les limites perçues du système coutumier 

Si la coutume conserve encore une valeur symbolique et relationnelle importante, elle est parfois 
contestée en raison de difficultés d’impartialité, d’exécution des décisions ou d’adaptation aux conflits 
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contemporains. Dans les litiges où interviennent des enjeux fonciers, successoraux ou administratifs, les 
décisions coutumières peuvent être perçues comme insuffisamment protégées contre les contestations 
ultérieures. Cette fragilité favorise le déplacement vers les institutions étatiques, dont les décisions 
bénéficient d’une reconnaissance formelle plus large, même lorsque leur fonctionnement demeure lui-même 
critiqué. 

 La complexification des conflits dans une société locale en transition 

Lumumbaville n’est plus seulement un espace de régulation communautaire fondé sur des relations 
anciennes et relativement stabilisées. La création d’une nouvelle entité urbaine introduit des acteurs, des 
intérêts et des normes multiples. Les conflits ne concernent plus uniquement les relations interpersonnelles 
ou lignagères ; ils touchent aussi l’accès à la terre, la reconnaissance administrative, les rapports entre 
citoyens et autorités, les tensions de voisinage, les enjeux économiques et les conflits de compétence entre 
institutions. Cette complexification rend nécessaire l’intervention d’instances capables d’articuler normes 
locales et normes étatiques. 

 L’émergence d’un pluralisme normatif assumé 

Le fait que de nombreux informateurs se sont montrés favorables au recours simultané aux autorités 
coutumières et étatiques, indique que les populations de Lumumbaville ne pensent pas toujours à la 
régulation des conflits en termes d’opposition radicale. Elles cherchent plutôt à combiner les ressources des 
deux systèmes : la proximité, la médiation et la réconciliation du côté coutumier ; la force formelle, la sécurité 
juridique et l’exécution des décisions du côté étatique. Cette hybridation révèle une intelligence sociale de 
la transition : les acteurs savent que l’efficacité institutionnelle ne suffit pas si elle détruit les liens 
communautaires, mais ils savent aussi que la médiation coutumière ne suffit plus lorsque les conflits exigent 
une reconnaissance juridique formelle. 

En définitive, les facteurs de transformation des référentiels de régulation des conflits à Lumumbaville 
relèvent d’un processus de recomposition normative. L’État gagne en légitimité parce qu’il apparaît comme 
un cadre de sécurisation juridique, d’exécution des décisions et de reconnaissance administrative. 
Cependant, cette progression ne supprime pas la coutume ; elle la contraint à redéfinir sa place dans un 
environnement institutionnel plus complexe. La transformation observée n’est donc ni une modernisation 
linéaire ni une disparition de l’ordre traditionnel. Elle correspond à une phase intermédiaire dans laquelle 
les populations réorganisent leurs pratiques de recours, leurs attentes de justice et leurs représentations de 
l’autorité légitime. 

CONCLUSION 

L’examen des dynamiques de régulation des conflits à Lumumbaville atteste une transformation 
progressive des référentiels de légitimité qui structurent l’ordre social local. De nos jours, les résultats 
enregistrés soutiennent que les populations accordent une confiance croissante aux institutions étatiques, 
perçues comme plus aptes à garantir la sécurité juridique, l’exécution des décisions et la gestion des 
différends dans un contexte marqué par l’urbanisation et la complexification des relations sociales. Cette 
évolution traduit l’affirmation progressive d’une légitimité de type légale-rationnelle qui tend à 
concurrencer, sans toutefois la remplacer totalement, la légitimité traditionnelle fondée sur les normes 
coutumières. 

Cependant, l’étude révèle également que cette transformation demeure inachevée. La persistance de 
pratiques hybrides et l’attachement d’une partie des acteurs aux mécanismes coutumiers témoignent de 
l’existence d’un pluralisme normatif toujours actif. Si la montée en puissance des institutions étatiques 
contribue à renforcer l’efficacité des mécanismes de règlement des conflits, elle s’accompagne également 
d’interrogations relatives à la préservation de la cohésion sociale et des formes traditionnelles de solidarité. 
Dès lors, l’enjeu majeur pour Lumumbaville ne réside pas dans la substitution d’un système à un autre, mais 
dans la construction d’une complémentarité institutionnelle capable d’articuler les exigences de l’État de 
droit avec les ressources intégratrices de la régulation coutumière. Une telle perspective apparaît comme 
une condition essentielle à la consolidation durable de la paix sociale dans cette entité urbaine en pleine 
mutation. 
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